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Délégation pour les relations avec le Mercosur

PRÉSENTATION DE LA DÉLÉGATION
POUR LES RELATIONS AVEC LE MERCOSUR

et résumé de ses activités au cours de la huitième législature (2014-2019)

La République bolivarienne du Venezuela voit actuellement suspendus tous ses droits et devoirs inhérents à sa
qualité d’État membre du Mercosur, conformément aux dispositions de l’article 5, alinéa 2, du protocole
d’Ushuaia.
L’État plurinational de Bolivie est en voie d’adhésion.

(***) Il existe un litige entre les gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord au sujet de la souveraineté des îles Falkland (Malouines).
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Contexte général

Conformément aux articles 223 et 224 de son règlement intérieur, le Parlement européen peut
constituer des délégations interparlementaires permanentes et des commissions
parlementaires. Le nombre d’organes de ce type peut varier d’une législature à l’autre.

Les délégations interparlementaires1 maintiennent et développent les contacts internationaux
du Parlement, et contribuent à renforcer le rôle et la visibilité de l’Union européenne dans le
monde.

Dans ce contexte, les activités des délégations visent, d’une part, à entretenir et à intensifier
les relations avec les parlements des partenaires traditionnels de l’Union européenne et,
d’autre part, à contribuer au rayonnement dans les pays tiers des valeurs sur lesquelles se
fonde l’Union européenne, à savoir les principes de la liberté, de la démocratie et du respect
des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’état de droit (article 2 et article 3,
paragraphe 5, du traité sur l’Union européenne).

Les liens internationaux que tisse le Parlement, fondés sur les principes du droit international
public, visent à renforcer, lorsque cela s’avère possible et approprié, la dimension
parlementaire des relations internationales.

En fonction des zones géographiques relevant de leurs compétences, les délégations
interparlementaires permanentes contribuent aux travaux des commissions parlementaires et
d’autres organes du Parlement et alimentent au sein de ces instances les débats dans les
domaines relatifs:

 à l’état des relations interparlementaires bilatérales;

 aux droits de l’homme, à la protection des minorités et à la promotion des valeurs
démocratiques, dans le contexte global de la politique de l’Union européenne en la
matière et conformément aux positions adoptées par le Parlement;

 à l’état des relations bilatérales en matières politique, économique, financière et
sociale;

 à l’évaluation des accords internationaux conclus entre l’Union européenne et des pays
tiers;

 aux aspects extérieurs des politiques de l’Union à l’égard du marché intérieur;

 au contrôle démocratique de la mise en œuvre des instruments de financement de
l’action extérieure de l’Union européenne, dont l’analyse de l’efficacité, au regard des
retombées sur le terrain, des projets de l’Union financés au titre de son budget;

 à l’application de recommandations formulées lors de missions d’observation
électorale, en étroite coopération avec les commissions parlementaires concernées. Les

1 Dispositions d’exécution régissant les travaux des délégations et les missions en dehors de
l’Union européenne – Décision de la Conférence des présidents du 29 octobre 2015 (modifiant la décision
du 10 avril 2014 et intégrant les références actualisées en décembre 2014 pour assurer la concordance avec le
règlement et les autres dispositions concernées et en septembre 2015 pour mettre à jour les dénominations de
certaines délégations interparlementaires dans l’annexe I).
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délégations interparlementaires permanentes mettent également leur expérience et
leurs connaissances à la disposition des missions d’observation électorale.

Les délégations interparlementaires ont donc pour principal objectif d’établir, d’orienter et de
promouvoir le dialogue parlementaire avec les instances législatives des pays tiers ainsi
qu’avec les instances législatives chargées de l’intégration régionale ou sous-régionale. Ces
objectifs sont atteints grâce à des réunions organisées à intervalles réguliers dans les lieux de
travail du Parlement européen1 ou des parlements homologues, réunions au cours desquelles
sont débattus les thèmes d’intérêt commun de portée nationale, birégionale et internationale
qui jettent les bases d’une vraie diplomatie parlementaire.

Les travaux des délégations contribuent à la mise en œuvre des priorités politiques et
législatives du Parlement européen en intégrant à la fois les positions du Parlement, telles
qu’adoptées par la plénière, et celles des commissions compétentes concernées qui, dans
l’exercice de leurs fonctions, doivent tenir dûment compte de la contribution et de l’expertise
externe des délégations.

Délégations pour les relations avec l’Amérique latine

Les priorités politiques de l’Union européenne à l’égard de l’Amérique latine ont été définies
en 2005 dans la communication de la Commission européenne intitulée «Un partenariat
renforcé entre l’Union européenne et l’Amérique latine», puis ont été consolidées en 2009
dans la communication intitulée «Union européenne et Amérique latine: un partenariat entre
acteurs mondiaux» et la communication conjointe au Parlement européen et au Conseil
intitulée «Union européenne, Amérique latine et Caraïbes: unir nos forces pour un avenir
commun», d’avril 2019.

Le 17 avril 2019, le Parlement a adopté une résolution sur le nombre de délégations
interparlementaires, de délégations aux commissions parlementaires mixtes et de délégations
aux commissions parlementaires de coopération et aux assemblées parlementaires
multilatérales, qui dresse la liste des délégations en fonction au cours de la présente
législature.

Le 17 juillet 2019, le Parlement a adopté une résolution sur la composition numérique des
délégations interparlementaires, qui détermine le nombre de députés que compte chacune
d’entre elles.
Sur les 44 délégations permanentes que compte la législature de 2019 à 2024, six sont
chargées des relations bilatérales et sous-régionales avec l’Amérique latine:

 Délégation à la commission parlementaire mixte UE-Mexique2

 Délégation à la commission parlementaire mixte UE-Chili2

1 Bruxelles, Strasbourg et Luxembourg.
2 La création des commissions parlementaires mixtes UE-Mexique et UE-Chili était prévue par les accords
d’association conclus entre l’Union européenne et chacun de ces deux pays, raison pour laquelle les deux
commissions disposent de leur propre statut juridique.
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 Délégation pour les relations avec les pays d’Amérique centrale

 Délégation pour les relations avec le Mercosur

 Délégation pour les relations avec les pays de la Communauté andine

 Délégation pour les relations avec la République fédérative du Brésil

Les 75 membres de la délégation du Parlement européen à l’Assemblée parlementaire euro-
latino-américaine (EuroLat) doivent quant à eux être issus de l’une de ces six délégations1.

Les informations recueillies sont communiquées aux députés par l’intermédiaire de rapports
réguliers ou de rapports élaborés par le président de chaque délégation après chaque visite ou
rencontre interparlementaire2. Les rapports sont généralement transmis à la commission des
affaires étrangères et à la sous-commission «droits de l’homme», aux commissions du
développement et du commerce international ainsi qu’à d’autres commissions si le contenu
les concerne directement. Ces rapports peuvent parfois déboucher sur des résolutions du
Parlement européen.

L’Union européenne et l’Amérique latine sont liées par un partenariat stratégique birégional,
initié lors du sommet birégional de Rio de Janeiro en 1999. La dimension parlementaire du
partenariat stratégique birégional prend corps dans l’Assemblée parlementaire Eurolat, au sein
de laquelle les membres de la délégation du Parlement européen et les membres des
parlements nationaux et régionaux qui composent la délégation latino-américaine
entretiennent un dialogue franc sur les enjeux auxquels les deux sociétés sont confrontées.

Délégation pour les relations avec le Mercosur (DMER)

La délégation pour les relations avec le Mercosur (DMER) est compétente pour les relations
avec le Mercosur et ses États membres: l’Argentine, le Brésil, le Paraguay, l’Uruguay et le
Venezuela3.

Durant la dernière législature (2014-2019), le président de la délégation DMER était
Francisco Assis (S&D, Portugal). Les députés Xavier Benito Ziluaga (GUE/NGL, Espagne) et
Elisabetta Gardini (PPE, Italie) ont respectivement assuré la première et la deuxième vice-
présidence.

Les relations parlementaires avec l’Argentine, le Paraguay et l’Uruguay n’ont pas de cadre
institutionnel, étant donné que les accords de coopération conclus au début des années 1990
ne recouvrent pas les relations parlementaires entre les organes législatifs.

1 «Le Parlement européen [...] décide que les membres [...] de l’Assemblée parlementaire euro-latino-américaine
[...] sont exclusivement des membres des délégations bilatérales ou sous-régionales correspondant à [cette]
assemblée [...].» (Décision du Parlement européen du 17.4.2019.)
2 En règle générale, les réunions interparlementaires se tiennent alternativement dans un des lieux de travail du
Parlement (Bruxelles, Strasbourg ou Luxembourg) et dans le ou les pays tiers concernés.
3 La République bolivarienne du Venezuela voit actuellement suspendus tous ses droits et devoirs inhérents à sa
qualité d’État membre du Mercosur, conformément aux dispositions de l’article 5, alinéa 2, du protocole
d’Ushuaia. L’État plurinational de Bolivie est en voie d’adhésion.
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À noter qu’en février 2015, lors d’une visite de la délégation DMER au Paraguay, le président
de la délégation a proposé la création d’une commission parlementaire d’amitié paraguayo-
européenne, qui permettrait de mieux tirer parti des possibilités qu’offre la diplomatie
parlementaire. Le Congrès national du Paraguay a décidé de créer cette commission en
mai 2016.

L’Assemblée nationale du Venezuela a elle aussi créé, en novembre 2016, un groupe d’amitié
interparlementaire avec l’Union européenne. Malheureusement, la situation sur le territoire
vénézuélien n’a pas permis jusqu’à présent de mener à bien la moindre rencontre ou visite
entre des représentants de l’Assemblée nationale et du Parlement européen, à l’exception de la
visite au Parlement européen, en mai 2017, de Julio Borges, alors président de l’Assemblée
nationale du Venezuela.

Rappelons par ailleurs que la résolution du Parlement européen du 12 mars 2014 a instauré
une délégation pour les relations avec la République fédérative du Brésil. En 2007, les liens
avec le Brésil ont pu être renforcés, d’une part, grâce à la création, au Congrès national du
Brésil, du groupe parlementaire Brésil-UE, le pendant brésilien de la délégation DMER et,
d’autre part, grâce à la conclusion d’un partenariat stratégique UE-Brésil. Cela a jeté les bases
pour la création ultérieure d’une délégation du Parlement européen pour les relations avec le
Brésil. Cette nouvelle délégation a joué un rôle très important dans le rapprochement des
parlements et dans le suivi du plan d’action conjoint, mis en place au titre du partenariat
stratégique UE-Brésil. Il y a lieu, dès lors, de tenir dûment compte des compétences des
délégations respectives.

La première session du Parlement du Mercosur (Parlasur) s’est tenue en mai 2007 à
Montevideo et la première rencontre interparlementaire avec le Parlement européen a eu lieu
en mai 2008 à Bruxelles. Les relations entre le Parlement européen et le Parlasur couvrent le
dialogue politique, la coopération technique et l’échange d’informations.

La délégation DMER se réunit régulièrement à Bruxelles et à Strasbourg pour examiner,
entre autres, la situation sociale, économique et politique de la région qui relève de ses
compétences. Les réunions portent sur des questions d’intérêt mutuel ou régional telles que
les négociations entre l’Union européenne et le Mercosur en vue de conclure un accord
d’association, l’intégration régionale ou des sujets de l’actualité internationale qui touchent
les deux régions. Ces réunions peuvent aussi avoir pour objectif l’analyse de la situation dans
un pays du Mercosur donné. Sont alors invités des représentants de la classe politique, de la
diplomatie, des syndicats ou de la société civile du pays en question ou de la région, ainsi que
des représentants d’autres institutions de l’Union. À ces occasions, le fonctionnaire du Service
européen pour l’action extérieure (SEAE) responsable du Mercosur ou du pays concerné est
généralement invité aux réunions de la délégation.

En outre, le Parlement européen reçoit fréquemment la visite de délégations des pays du
Mercosur, dont les déplacements, cependant, ne sont pas réguliers. Au cours de la
8e législature (2014-2019), la délégation DMER a pu ainsi accueillir Tomás Bittar Navarro
(alors président en exercice du Parlasur), Julio Borges (alors président de l’Assemblée
nationale du Venezuela) et des ambassadeurs des États membres du Mercosur (ou des pays en
voie d’adhésion) auprès de l’Union européenne.
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Conformément aux dispositions d’exécution régissant les travaux des délégations, la
délégation DMER, puisqu’elle est responsable de plus d’un pays, peut organiser chaque année
des rencontres interparlementaires dans plus d’un État membre du Mercosur1.

Le programme des missions comporte généralement des réunions avec des membres des
instances exécutives et législatives ainsi que des partis politiques, des chefs d’entreprise, des
syndicalistes et des représentants des milieux universitaires, de la presse et de la société civile,
en particulier des organisations de protection et de promotion des droits de l’homme, du
développement et de l’environnement. En outre, le programme prévoit des réunions de travail
avec les ambassadeurs des États membres de l’Union européenne ainsi que des visites sur des
chantiers financés par l’Union européenne. Au cours de la 8e législature, la délégation DMER
s’est rendue au Paraguay et en Uruguay (en décembre 2015 et en novembre 2018), en
Argentine (en novembre 2016) et au Brésil (en novembre 2017 - en compagnie de la
délégation pour les relations avec le Brésil). Les principaux sujets abordés lors de ces visites
étaient les négociations relatives à l’accord d’association UE-Mercosur, le rôle absolument
crucial que peut jouer la diplomatie parlementaire dans le renforcement des liens entre les
deux rives de l’Atlantique et la consolidation de la coopération interparlementaire. D’autres
sujets concernaient l’influence croissante exercée par la Chine dans les relations
commerciales et sur les systèmes politiques du continent latino-américain en général et en
Amérique du Sud en particulier. Des échanges de vues ont également eu lieu sur le trafic de
stupéfiants, la corruption, le terrorisme, les questions liées aux migrations et la coopération au
développement entre l’Union et les pays de la région.

La 8e législature a vu un net renforcement des liens entre le Parlement européen et le
Parlement du Mercosur (Parlasur), notamment avec la visite à Bruxelles de Tomás Bittar
Navarro (Paraguay), alors président en exercice du Parlasur, puis la rencontre entre la
délégation DMER et le Bureau du Parlasur au siège de ce dernier à Montevideo, en octobre
2018, ce qui a permis de consolider la relation entre les deux parlements et d’instaurer des
mécanismes de coopération administrative et technique.

Le soutien apporté par l’Union au processus d’intégration du Mercosur et les
négociations relatives à un accord d’association UE-Mercosur

L’Union européenne a soutenu dès ses débuts en 1991 le processus d’intégration du
Mercosur. Ainsi, un accord de coopération interinstitutionnelle a été signé le 25 mai 1992 en
vue de mettre à disposition du Mercosur l’expérience européenne en matière d’intégration
régionale. Cet accord a constitué le cadre d’un intense travail de coopération et de multiples
contacts entre autorités des deux régions. En décembre 1995, l’Union européenne et le
Mercosur ont signé un accord interrégional de coopération. Cet accord, de nature transitoire et

1 Sur une période de deux années calendaires, le nombre total de membres de la délégation DMER autorisés à
participer aux missions dans les pays tiers concernés n’excède pas 75 % du nombre total de membres titulaires
de la délégation (décision de la Conférence des présidents du 29.10.2015). Aux fins de ce calcul, chaque
législature comprend ainsi deux périodes de deux années calendaires.
Par ailleurs, toute mission effectuée par une délégation interparlementaire permanente dans un ou plusieurs pays
tiers conformément à l’article 8 des dispositions d’exécution régissant les travaux des délégations a lieu, en règle
générale, pendant les semaines réservées aux activités parlementaires externes dites «semaines de
circonscription» dans le calendrier du Parlement européen.
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évolutive, était destiné à renforcer les relations entre les deux régions de sorte à fonder
ultérieurement un partenariat birégional dans les domaines économique et politique.

En 2000, l’Union européenne et le Mercosur ont donc entamé des négociations en vue de la
signature d’un tel accord, qui reposerait sur trois piliers: le dialogue politique, la coopération
et la création d’une zone de libre-échange. Cependant, en raison de très grandes divergences
entre les négociateurs européens et latino-américains sur le chapitre relatif au commerce, les
négociations ont été suspendues en 2004. Cela n’a pas empêché les relations politiques de se
poursuivre, ni que soit rappelée à plusieurs reprises, dans ce cadre, l’importance d’un accord
d’association UE-Mercosur (Ve sommet UE-Amérique latine et Caraïbes, 2008, Lima et
IVe sommet Mercosur-UE, 2010, Madrid).

En juin 2015, lors du IIe sommet CELAC-UE, l’Union européenne et le Mercosur se sont
montrés déterminés à redoubler d’efforts pour conclure dès que possible un accord
d’association qui soit équilibré, complet et ambitieux (point 75 de la déclaration à l’issue du
sommet). C’est dans cet esprit qu’ont pu reprendre, en mai 2016, les négociations en vue de la
conclusion d’un accord d’association UE-Mercosur, au moyen d’un échange de propositions
et d’un premier cycle de négociations. Les négociations portant sur le chapitre commercial de
l’accord concernaient des questions clés telles que les droits de douane, les règles d’origine, les
entraves techniques au commerce, les mesures sanitaires et phytosanitaires, le commerce de
services, les marchés publics, les indications d’origine, la propriété intellectuelle ou les normes
relatives au PME.

Après 38 cycles de négociations (le dernier s’étant conclu en mars 2019), les positions des
deux parties s’étaient suffisamment rapprochées pour permettre la tenue d’un sommet
ministériel à Bruxelles les 27 et 28 juin 2019, qui a donné son aval à la conclusion d’un
accord d’association entre l’Union et le Mercosur. La conclusion dudit accord a été annoncée
lors du sommet du G20 d’Osaka le 30 juin 2019.

L’Union et le Mercosur représentent près de 25 % du PIB mondial ainsi qu’un marché de
780 millions de personnes. L’Union est le deuxième partenaire commercial du Mercosur et le
premier investisseur. Le Mercosur est quant à lui le huitième partenaire commercial de
l’Union. L’entrée en vigueur du volet commercial de l’accord marquera la création d’une des
zones de libre-échange les plus vastes au monde. La baisse des droits de douane sera
échelonnée sur 15 ans, de manière asymétrique en faveur du Mercosur.

L’accord d’association est soumis à l’approbation du Parlement européen nouvellement élu
dans le cadre de la procédure d’approbation (article 105 du règlement intérieur). Dans le cadre
de cette procédure, la délégation DMER, la commission des affaires étrangères (AFET) et la
commission du commerce international (INTA) seront appelées à jouer un rôle de premier
ordre.

La situation au Venezuela et la position du Parlement européen à cet égard

Sous le gouvernement de Nicolás Maduro, le Venezuela traverse une profonde crise politique,
économique et sociale. La situation, qui ne cesse de se détériorer, a débouché sur une crise
humanitaire qui touche la majeure partie de la population et a forcé près de trois millions de
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citoyens à émigrer vers d’autres pays, lesquels pourraient subir le contrecoup d’une telle
vague migratoire.

Les relations avec le Venezuela avaient été partiellement suspendues lors du dernier mandat
de feu le président Hugo Chávez. Sous son successeur, Nicolás Maduro, la situation sur le
territoire vénézuélien s’est considérablement dégradée, ce qui a amené le Parlement européen
à prendre position à maintes reprises. Sur la période allant de mai 2014 à mars 2019, le
Venezuela se distingue comme étant le pays qui a fait l’objet du plus grand nombre de
résolutions du Parlement européen, dix au total. Dans lesdites résolutions, adoptées à une
large majorité, le Parlement européen invite le gouvernement de Nicolás Maduro à respecter
les principes démocratiques et les droits fondamentaux et à organiser des élections libres,
transparentes et régulières. En outre, le Parlement européen y a reconnu la légitimité de
l’Assemblée nationale du Venezuela et la présidence par intérim de Juan Guaidó.

Dans ce contexte, les contacts officiels entre le Parlement européen et le Venezuela se sont
limités, au cours de la 8e législature, à quelques interventions de l’ambassadrice du Venezuela
auprès de l’Union européenne lors de réunions de la délégation DMER et à la visite de Julio
Borges (alors président de l’Assemblée nationale du Venezuela) dans le cadre de sa tournée
des institutions de l’Union à Bruxelles. Il convient de distinguer par contre l’octroi du prix
Sakharov pour la liberté de l’esprit 2017 à l’opposition démocratique au Venezuela, ainsi que
la mission ad hoc effectuée en juin 2018 à Cúcuta (Colombie) et Boa Vista (Brésil), localités
situées à la frontière avec le Venezuela, afin d’y évaluer la situation des migrants
vénézuéliens. Une autre mission ad hoc dans le même but a eu lieu en mars 2019, celle-ci à
Lima et Tumbes (Pérou).

Activités durant la période 2014-2019: chronologie des rencontres

Rencontre Date Lieu

Visite d’une délégation de hauts
fonctionnaires de la Chambre des
députés et du Sénat du Brésil

du 10 au 14 novembre 2014 Bruxelles

Rencontre interparlementaire: visite de
la délégation DMER au Paraguay et en
Uruguay

du 16 au 20 février 2015
Asunción (Paraguay) et
Montevideo (Uruguay)

Visite du médiateur de la ville de
Buenos Aires, Ángel Armando
Alejandro Amor, accompagné de
législateurs de la ville de Buenos Aires:
Oliveto Lago Paula Mariana, Muiños
María Rosa, García José Alejandro

12 novembre 2015 Bruxelles

Rencontre interparlementaire: visite de
la délégation DMER en Argentine

du 1er au 3 novembre 2016 Buenos Aires et San Luis

Visite d’une délégation de la Chambre
des députés du Brésil

du 15 au 17 février 2017 Strasbourg

Visite d’une délégation de l’Assemblée
nationale du Venezuela, présidée par le
président de cette dernière, Julio Borges

31 mai 2017 Bruxelles
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Rencontre interparlementaire: visite de
la délégation DMER au Brésil (en
compagnie de la délégation pour les
relations avec le Brésil)

du 31 octobre au
2 novembre 2017

Brasilia et Rio de Janeiro

Réunion du groupe interparlementaire
UE-Mercosur: délégation du Parlement
européen auprès de membres du
Parlasur et du Parlatino à l’Assemblée
EuroLat

4 avril 2018 Panama (Panama)

Visite du président du Parlasur, Tomás
Bittar Navarro, accompagné du vice-
président Walter Norberto Nostrala,
président de la délégation argentine, et
du vice-président Celso Russomanno,
président de la délégation brésilienne

11 octobre 2018 Bruxelles

Rencontre interparlementaire: visite de
la délégation DMER au Paraguay, en
Uruguay et au Parlasur

du 29 octobre au
1er novembre 2018

Montevideo (Uruguay) et
Asunción (Paraguay)

(Tous les rapports sont disponibles sur demande, qu’il convient d’adresser au secrétariat.)

Vue d’ensemble des relations birégionales et perspectives pour la nouvelle législature
(2019-2024)

La principale tâche de la délégation DMER sous la neuvième législature consistera
probablement à assurer le suivi de la procédure d’approbation de l’accord d’association UE-
Mercosur et d’en accompagner le processus de ratification et d’application. La délégation devra
également suivre l’évolution du Mercosur, notamment au vu des questionnements sur sa
pertinence et son rôle au sein du cadre régional, notamment vis-à-vis d’autres organisations
(Alliance du Pacifique, Prosur). En collaboration avec les autres délégations compétentes, elle
devra aussi suivre de près l’évolution politique de la CELAC (Communauté des États latino-
américains et des Caraïbes).

La délégation devra renforcer ses liens institutionnels avec le Parlement du Mercosur (Parlasur)
et offrir tout son soutien politique et technique, de sorte que le Parlasur ait plus d’influence dans
le renforcement politique du Mercosur en tant que mécanisme d’intégration le plus avancé
d’Amérique du Sud.

La délégation aura également pour mission d’accorder une attention particulière aux relations
avec chacun des États du Mercosur. En ce qui concerne le Brésil, la délégation DMER devra
tenir compte du nouveau contexte politique et économique qui est celui du pays à l’issue des
élections de l’automne 2018, qui ont porté au pouvoir Jair Bolsonaro. Elle respectera à cet égard
le partage des compétences avec la délégation pour les relations avec la République fédérative
du Brésil. La délégation DMER devra en outre tenir compte du résultat des élections qui se
tiendront en octobre 2019 en Argentine et en Uruguay. Enfin, elle devra continuer à suivre de
près l’évolution de la grave situation politique, économique, sociale et humanitaire au
Venezuela, et contribuer à la recherche d’une solution pacifique à la crise.

Enfin, il convient de mettre en lumière le rôle de la délégation du Parlement européen à
l’Assemblée parlementaire euro-latino-américaine (EuroLat), dont les membres sont élus parmi
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les six délégations concernées, qui est de permettre une plus grande synergie entre les relations
régionales, sous-régionales et bilatérales.

Tout cela s’inscrira dans le nouveau cadre des relations entre l’Union européenne et l’Amérique
latine sur la base de la récente communication conjointe au Parlement européen et au Conseil
intitulée «Union européenne, Amérique latine et Caraïbes: unir nos forces pour un avenir
commun», publiée par la Commission européenne et le SEAE en avril 2019 et qui devra faire
l’objet d’un rapport du Parlement européen.



DV\1186502FR.docx 11/14 PE596.555v05-00

FR

Anexo 1

Resoluciones del PE aprobadas por el Pleno relativas a los países de Mercosur
durante la 8.ª legislatura (2014-2019)

Brasil

La situación de la comunidad guaraní-kaiowá en el estado brasileño de Mato Grosso do Sul,
24.11.2016

Paraguay

Los aspectos jurídicos relacionados con los embarazos infantiles en el Paraguay, 11.6.2015

Venezuela

La situación de emergencia en Venezuela, 28.3.2019

La situación en Venezuela, 31.1.2019

La situación en Venezuela, 25.10.2018

La crisis migratoria y la situación humanitaria en Venezuela y sus fronteras terrestres con
Colombia y Brasil, 5.7.2018

Las elecciones en Venezuela, 3.5.2018

La situación en Venezuela, 8.2.2018

La situación en Venezuela, 27.4.2017

La situación en Venezuela, 8.6.2016

La situación en Venezuela, 12.3.2015

La persecución de la oposición democrática en Venezuela, 18.12.2014

Relaciones UE-ALC

Relaciones políticas de la UE con América latina, 13.9.2017
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Otras resoluciones del PE sobre América latina y el Caribe (2006-2019)

Anexo 2

Estudios y otras publicaciones del PE sobre países de Mercosur y América Latina

 Argentina:

o Economic indicators and trade with EU, 7.12.2018

o Will Argentina's new international agenda survive the current uncertainty?,
18.10.2018

o Argentina: concluding the EU-Mercosur trade negotiations amid economic turmoil,
18.10.2018

o Argentina ahead of the 2017 mid-term elections, 10.10.2017

o Argentina: revival of a traditional partnership, 10.10.2016

o Argentina: President Macri sets a new course, 20.3.2016

o Argentina: un cambio de rumbo, 25.11.2015 (EN)

o Argentina: Political parties and the EU, 3.9.2015

 Brasil:

o Brazil ahead of the 2018 elections, 5.10.2018

o Brazil: timid economic recovery despite political uncertainty and corruption,
21.11.2017 (ES, PT)1

o Brasil en el contexto de las negociaciones comerciales UE-Mercosur, 11.9.2017
(EN) (PT)

o Brazil: economic indicators and trade with EU, 23.6.2016

o Brazil: Crisis imperils the future of President Dilma Rousseff's government,
13.10.2015 (PT)1

o Brazil: Political parties, 8.6.2015

o Brazil's humanitarian policy, 17.5.2016

o Brazil's ambitions in climate change policy, 3.12.2015

o Brazil: economic situation, 30.10.2015

o EU-Brazil cooperation on internet governance and ICT issues, 30.10.2015

o Brazil: Promises of more change - but in which direction?, 22.10.20141

1 Publicación solo para uso interno. Es posible acceder al informe previa petición a la Secretaría.
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 Paraguay:

o Paraguay: party factionalism will shape the new government, 22.10.2018
o Paraguay: elections in April 2018, 12.4.2018
o Paraguay: Political parties, 3.9.2015
o Paraguay: after political 'normalisation', social and economic challenges remain,

27.01.2015

 Uruguay:

o Uruguay: A stable democracy develops new international ties, 8.10.2018

o Uruguay: political parties, 8.5.2015

o Despite political stability, economic and social challenges loom, 6.2.2015

 Venezuela:

o Venezuela: the standoff continues, 12.4.2019
o Venezuela [What Think Tanks are thinking], 1.3.2019
o Los flujos migratorios de Venezuela y su impacto en Perú, 20.02.2019 (EN)
o Venezuela: an unexpected turn of events, 7.2.2019

o The Venezuelan migrant crisis - A growing emergency for the region, 17.12.2018

o Rule of law and human rights in Cuba and Venezuela and EU engagement,
11.12.2018

o Los flujos migratorios de Venezuela y su impacto en Brasil y Colombia, 14.6.20181

(EN)1

o El Premio Sájarov 2017, 5.12.2017 (DE) (EN) (FR) (IT) (PL)

o Venezuela's 2015 legislative elections, 4.12.2015
o Venezuela: recent events, 30.10.20151

o Venezuela: recent events, 2.12.20151

o Venezuela: electoral process starts amidst political polarisation, 12.7.2015
o Venezuela: human rights situation, 6.5.2015
o Venezuela: political parties, 30.4.2015

 Otros temas:

o Fichas técnicas sobre la Unión Europea: América Latina y el Caribe, mayo 2019
(EN, FR, PT, DE, IT )

o EU trade with Latin America and the Caribbean: Overview and figures, 14.9.2018
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o International agreements - review and monitoring clauses - a rolling check-list,
marzo 2018

o EU security cooperation with Latin America: A priority requiring consolidation,
23.11. 2017

o EU-Latin America cooperation on climate change issues, 28.9.2017

o La Asociación Estratégica UE-América Latina: situación actual y caminos futuros,
30.8.2017 (EN)

o EU development cooperation with Latin America, 10.4.2017

o Violencia sexual contra menores en América Latina, 12.10.2016 ( EN, FR )

o Latin America's informal economy - Some formalisation strategies, septiembre
2016


